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À l'associé unique de la société MBCC France SAS, 

Opinion 
En exécution de la mission que vous nous avez confiée, nous avons effectué l’audit des comptes 
annuels de la société MBCC France SAS relatifs à l’exercice de 13 mois du 9 décembre 2022 au 
31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l'opinion 

Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 9 décembre 2022 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes 
annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Rachat d’activités 

Comme indiqué dans le paragraphe « Asset deal » de la note « Information complémentaire pour 
donner une image fidèle » de l’annexe, la société a comptabilisé l’ensemble des actifs et passifs liés 
aux activités de la marque PCI et aux activités sols industriels acquises auprès de la société Master 
Builders Solutions France en date du 2 mai 2023. La différence entre les actifs et passifs acquis a été 
comptabilisée en fonds de commerce à l’actif du bilan, pour un montant de 10 687 milliers d’euros, 
comme indiqué dans la note « Etat des immobilisations » de l’annexe. 

Dans le cadre de notre appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons 
pris connaissance du contrat conclu entre les sociétés MBCC France et Master Builders Solutions 
France en date du 2 mai 2023 (« Asset sale and transfer agreement »), avons examiné les modalités 
de l’inscription au bilan des éléments acquis dans le cadre de ce contrat, et nous sommes assurés 
que l’annexe aux comptes annuels fournit une information appropriée sur les conséquences 
comptables de cette opération. 

Vérifications spécifiques 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise relatives aux comptes annuels 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 
de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois 
garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l'article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie 
significative provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative 
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures 
d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable 
de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie 
sur les éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d'exploitation. S'il conclut à l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image 
fidèle. 

  

 

Paris La Défense, le 26 juin 2024 

 

KPMG SA  

[sc_sign1.signature/] 
 
 
 

 

Géraldine LEBRUN  

Associée  
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Annexes 
 
 
 
 
 
 
 
Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2023 dont le total est de 36 424 712,04 € 
et au compte de résultat de l'exercice dégageant un résultat de -2 163 337,88 €, présenté sous forme de liste. 
 
L'exercice a une durée de 13 mois, recouvrant la période du 09/12/2022 au 31/12/2023. 
 
Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
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  REGLES ET METHODES COMPTABLES  

  
Règles et méthodes comptables 

 
 
Les comptes annuels ont été établis en conformité avec le règlement de l'Autorité des Normes Comptables N° 2014- 
03 du 5 juin 2014 relatif au Plan Comptable Général, modifié par le règlement de l'ANC 2018-01 applicable aux exercices 
clos à compter du 31 décembre 2018. 
Les conventions générales comptables ont été appliquées en conformité avec le Plan Comptable Général, dans le 
respect du principe de prudence, et suivant les hypothèses de base suivantes : 
- Continuité de l'exploitation, 
- Indépendance des exercices, 
- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, et conformément aux règles générales d'établissement 
et de présentation des comptes annuels. 
Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en Euros. 
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 
Les principales méthodes utilisées sont présentées ci-après. 
 
  

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 
 
 
Les immobilisations corporelles sont évaluées : 
- à leur coût d'acquisition pour les actifs acquis à titre onéreux, 
- à leur coût de production pour les actifs produits par l'entreprise, 
- à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre gratuit et par voie d'échange. 
Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat y compris les droits de douane et taxes non récupérables, 
après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement et de tous les coûts directement 
attribuables engagés pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner selon l'utilisation prévue. Les droits de 
mutation, honoraires ou commissions et frais d'actes liés à l'acquisition sont rattachés à ce coût d'acquisition. Les coûts 
qui ne font pas partie du prix d'acquisition de l'immobilisation et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts 
rendus nécessaires pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue, sont 
comptabilisés en charges. 
 
Le coût d'une immobilisation produite par l'entreprise pour elle-même est déterminé en utilisant les mêmes principes 
que pour une immobilisation acquise. Ce coût de production inclut le prix d'achat des matières consommées, des coûts 
attribuables à la préparation en vue de l'utilisation envisagée après déduction des rabais, remises et escomptes de 
règlement. Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d'immobilisations ne sont pas inclus dans le coût de 
production de ces immobilisations. 
 
Amortissement 
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire et/ou dégressif en fonction de la durée de 
vie prévue : 
Logiciels : Linéaire   3 ans 
Construction : Linéaire   15 à 30 ans 
Agence et installation : Linéaire   10 à 20 ans 
Matériel et outillage industriels : Linéaire   5 à 8 ans 
Mobilier : Linéaire - 5 à 15 ans 
Matériel de bureau et informatique : Linéaire   5 ans 
Les amortissements sont calculés sur la durée réelle d'utilisation. 
Par simplification, la durée d'amortissement retenue est la durée d'usage pour les biens non décomposables à l'origine. 
Les immobilisations reprises dans le cadre de l'apport sont amorties sur les durées d'utilisation à la date de l'apport, 
sachant que la durée d'utilisation correspond à la durée résiduelle de l'immobilisation de la société apporteuse à la date 
d'apport. 
 
Test de dépréciations 
Conformément aux dispositions du règlement CRC 2002-10, depuis le 1er janvier 2005, la société doit réaliser un test 
de dépréciation lorsqu'un indice interne ou externe laisse penser qu'un élément d'actif incorporel ou corporel a pu perdre 
notablement de la valeur. 

 
Dans le cas où la valeur actuelle (valeur la plus élevée entre la valeur d'usage et la valeur vénale) des immobilisations 
devient inférieure à la valeur nette comptable, une dépréciation est enregistrée, ramenant la valeur nette comptable à 
la valeur actuelle. 
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Lorsqu'une dépréciation est enregistrée, la base amortissable de l'élément déprécié est modifiée ainsi que son plan 
d'amortissement. Le plan d'amortissement est susceptible d'être à nouveau modifié si l'actif recouvre ultérieurement de 
sa valeur. 
 
Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d'achat, y compris les frais accessoires, ou à leur coût de 
production. 
 
Amortissement 
En application des dispositions de l'article 214-3 du PCG, nous avons estimé que nos fonds commerciaux n'ont pas de 
durée de vie limitée et à ce titre, ils ne sont pas amortis. 
 
Test de dépréciations 
Conformément aux dispositions du règlement ANC n°2015-06, pour les fonds commerciaux dont la durée d'utilisation 
est non limitée, un test de dépréciation est réalisé au moins une fois par exercice qu'il existe ou non un indice de perte 
de valeur. 
 
 
  

IMMOBILISATIONS FINANCIERES ET VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 
 
 
La valeur brute est constituée par le coût d'achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à 
la valeur brute, une dépréciation est constatée pour le montant de la différence. 

 
 
  

STOCKS 
 
 
Les coûts d'acquisition des stocks comprennent le prix d'achat, les droits de douane et autres taxes, à l'exclusion des 
taxes ultérieurement récupérables par l'entité auprès des administrations fiscales, ainsi que les frais de transport, de 
manutention et autres coûts directement attribuables au coût de revient des matières premières, des marchandises, 
des encours de production et des produits finis. Les rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres 
éléments similaires sont déduits pour déterminer les coûts d'acquisition. 
 
Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations, les charges directes et 
indirectes de production, les amortissements des biens concourant à la production. Le coût de la sous-activité est exclu 
de la valeur des stocks. Les intérêts sont exclus pour la valorisation des stocks. 
Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen pondéré. Pour des raisons pratiques et sauf écart significatif, 
les coûts standards prévisionnels ont été utilisés. 
 
Une provision pour dépréciation des stocks, égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant les modalités 
indiquées ci-dessus et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction faite des frais proportionnels de vente, est 
constatée lorsque cette valeur brute est supérieure au second terme. 
 

 
 

Nature des stocks Valeur brute Provision Valeur nette 2023 

Matières premières                   638 794             90 863                              547 932  

Emballages                   188 476                     -                                188 476  

Produits finis                   102 498               8 981                                93 516  

Marchandises                3 631 423          390 625                           3 240 798  

Total                4 561 190          490 469                           4 070 721  
 
  

CREANCES ET DETTES 
 
 
Les créances sont enregistrées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est enregistrée lorsque la valeur 
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
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OPERATIONS EN DEVISES 

Au cours de l'exercice, les dettes et créances en devise sont comptabilisées au cours du jour de l'opération. 
Les dettes et créances libellées en monnaies étrangères existant à la clôture de l'exercice sont converties au cours en 
vigueur à cette date. 

La différence de conversion est inscrite au bilan en poste « écart de conversion ». Une provision pour risque est 
comptabilisée si la conversion fait apparaître une perte latente non compensée. 
Les charges et produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur à la date de l'opération. 

 Information complémentaire pour donner une image fidèle 

Asset deal 
En date du 2 mai 2023, la société MBCC France a bénéficié d’un apport par asset deal de la société Master Builders 
Solutions France. Elle a reçu l’intégralité de l’activité PCI et des sols industriels. Cette opération a entrainé le transfert de 
l’ensemble des actifs et passifs liés à cette activité, relative au site d’Angerville. La différence entre les actifs et les passifs 
acquis a été comptabilisée en fonds de commerce. 
Le nouveau siège social se situe à Courcouronnes.  
Le capital social est de 1000 €. 

Acquisitions et cessions 
En date du 31 décembre 2023, MBCC France a cédé l’activité Wolman à la société Wolman Wood and Fire Protection 
GmbH. La valeur de cession est de 3 600 000 €. 

Événements postérieurs à la clôture 
En date du 28 mai 2024, un changement du Président a eu lieu.
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 COMPLEM ENTS D’INFORMATION S RELATIFS AU BILAN ET AU C OMPTE D E R ESU LTAT  

  
Etat des immobilisations 

 
 

 
Valeur brute des  

Augmentations 

 
immobilisations 

au début d’exercice 
Réévaluation en 
cours d’exercice 

Acquisitions, 
créations, virements 

pst à pst 
    

Frais d’établissement, recherche et développement    

Autres immobilisations incorporelles   10 686 917 

Terrains    750 000 

Constructions sur sol propre   1 042 920 

Constructions sur sol d’autrui    

Installations générales, agencements, constructions   85 121 

Installations techniques, matériel et outillages 
industriels 

  1 998 284 

Autres installations, agencements, aménagements    

Matériel de transport    

Matériel de bureau, informatique, mobilier   151 015 

Emballages récupérables et divers    

Immobilisations corporelles en cours    

Avances et acomptes   87 030 
    

TOTAL   4 114 370 
    

Participations évaluées par équivalence    

Autres participations    

Autres titres immobilisés    

Prêts et autres immobilisations financières    
    

TOTAL    

TOTAL GENERAL   14 801 287 

 

 Diminutions 
Valeur brute Réev. Lég. 

 
Par virement de 

pst à pst 
Par cession ou 

mise HS 
immob. à  fin 

exercice 
Val. Origine à 
fin exercice 

     

Frais d’établissement, recherche et développement     

Autres immobilisations incorporelles   10 686 917  

Terrains    750 000  

Constructions sur sol propre   1 042 920  

Constructions sur sol d’autrui     

Installations générales, agencements, constructions   85 121  

Installations techniques, matériel et outillages industriels   1 998 284  

Autres installations, agencements, aménagements     

Matériel de transport     

Matériel de bureau, informatique, mobilier   151 015  

Emballages récupérables et divers     

Immobilisations corporelles en cours     

Avances et acomptes   87 030  
     

TOTAL   4 114 370  
     

Participations évaluées par équivalence     

Autres participations     

Autres titres immobilisés     

Prêts et autres immobilisations financières     
     

TOTAL     

TOTAL GENERAL   14 801 286  
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Etat des amortissements 

 
 

 Situations et mouvements de l’exercice 

 Début exercice 
Dotations 
exercice 

Eléments sortis 
reprises 

Fin exercice 

     

Frais d’établissement, recherche     

Autres immobilisations incorporelles     

Terrains      

Constructions sur sol propre  57 886  57 886 

Constructions sur sol d’autrui     

Installations générales, agencements constructions     

Installations techniques, matériel et outillages industriels  230 849  230 849 

Installations générales, agencements divers  10 223  10 223 

Matériel de transport     

Matériel de bureau, informatique, mobilier  3 104  3 104 

Emballages récupérables et divers     
     

TOTAL  302 062  302 062 

TOTAL GENERAL  302 062  302 062 

 
 
 

 
 

Ventilation des dotations aux amortissements 
de l’exercice 

Mouvements affectant la 
provision pour amort. dérog. 

 
 

Linéaire Dégressif Exception. Dotations Reprises 
      

Frais d’établissement, recherche      

Autres immobilisations incorporelles      

Terrains       

Constructions sur sol propre 57 886     

Constructions sur sol d’autrui      

Installations générales, agencements 
constructions 

     

Installations techniques, matériel et outillage 
industriels 

230 849     

Installations générales, agencements divers 10 223     

Matériel de transport      

Matériel de bureau, informatique, mobilier 3 104     

Emballages récupérables et divers      
      

TOTAL 302 062     

TOTAL GENERAL 302 062     

 
 
 

Mouvements de l’exercice affectant les charges réparties sur 
plusieurs exercices 

Montant net début Augmentation 
Dotations aux 

amort. 
Montant net à la 

fin 
     

Charges à répartir sur plusieurs exercices     

Primes de remboursement obligations     
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Etat des provisions 

 
 

PROVISIONS 
Début 

exercice 
Augmentations 

dotations 
Diminutions 

Reprises 
Fin exercice 

     

Pour reconstitution gisements     

Pour investissement     

Pour hausse des prix     

Amortissements dérogatoires     

Dont majorations exceptionnelles de 30%     

Pour implantations à l’étranger avant le 1.1.92     

Pour implantations à l’étranger après le 1.1.92     

Pour prêts d’installation     

Autres provisions réglementées     
     

TOTAL Provisions réglementées     
     

Pour litiges  290 000  290 000 

Pour garanties données clients     

Pour pertes sur marchés à terme     

Pour amendes et pénalités     

Pour pertes de change  3 260 731 2 529 

Pour pensions et obligations  953 181  953 181 

Pour impôts     

Pour renouvellement immobilisations     

Pour grosses réparations     

Pour charges sur congés payés     

Autres provisions  1 130 000  1 130 000 
     

TOTAL Provisions  2 376 441 731 2 375 710 
     

Sur immobilisations incorporelles     

Sur immobilisations corporelles     

Sur titres mis en équivalence     

Sur titres de participation     

Sur autres immobilisations financières     

Sur stocks et en-cours  300 836  490 469 

Sur comptes clients  23 092  23 092 

Autres dépréciations     
     

TOTAL Dépréciations  323 928  513 561 

TOTAL GENERAL  2 700 369 731 2 889 271 

      Dont dotations et reprises : 
- d’exploitation 
- financières 
- exceptionnelles 

 

351 069 
3 260 

 
 

731 
 
 

 

     

 
 
Titres mis en équivalence : montant dépréciation à la clôture de l’exercice calculée selon les règles prévues à l’article 
39-1-5e CGI. 
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Etat des échéances des créances et des dettes 

 
 

ETAT DES CREANCES Montant brut Un an au plus Plus d’un an 

    

Créances rattachées à des participations    

Prêts    

Autres immobilisations financières    

Clients douteux ou litigieux    

Autres créances clients 15 969 613 15 969 613  

Créances représentatives de titres prêtés    

Personnel et comptes rattachés    

Sécurité sociale, autres organismes sociaux    

Etat et autres collectivités publiques :    

  - Impôts sur les bénéfices    

  - T.V.A 1 525 099 1 525 099  

  - Autres impôts, taxes, versements et assimilés    

  - Divers    

Groupe et associés 1 000 1 000  

Débiteurs divers 68 870 68 870  

Charges constatées d’avance 10 370 10 370  
    

TOTAL GENERAL 17 574 952 17 574 952  
    

Montant des prêts accordés dans l’exercice    

Remboursements des prêts dans l’exercice    

Prêts et avances consentis aux associés    

 
 

ETAT DES DETTES Montant brut 
A un an  
au plus 

Plus 1 an  
5 ans au plus 

A plus  
de 5 ans 

     

Emprunts obligataires convertibles     

Autres emprunts obligataires     

Emprunts et dettes auprès des établissements de 
crédits : 
  - à 1 an maximum      

  - plus d’un an     

Emprunts et dettes financières divers 24 458 740 24 458 740   

Fournisseurs et comptes rattachés 4 592 853 4 592 853   

Personnel et comptes rattachés 1 551 070 1 551 070   

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 442 590 442 590   

Etat et autres collectivités publiques : 
  - Impôts sur les bénéfices     

  - T.V.A 2 181 714 2 181 714   

  - Obligations cautionnées     

  - Autres impôts et taxes 225 303 225 303   

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés     

Groupe et associés 142 723 142 723   

Autres dettes 2 616 347 2 616 347   

Dette représentative de titres empruntés     

Produits constatés d’avance     
     

TOTAL GENERAL 36 211 340 36 211 340   
     

Emprunts souscrits en cours d’exercice     

Emprunts remboursés en cours d’exercice     

Emprunts et dettes contractés auprès des associés  
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Informations et comm entair es sur  

  
  

Fonds commercial 
 
 

DESIGNATION Achetés Réévalués Reçus en apport Montant 

     

GOODWILL 10 686 917   10 686 917 
     

 
  

Charges à payer et avoirs à établir 
 
 

Montant des charges à payer et avoirs à établir inclus dans les postes suivants du bilan Montant TTC 

  

Emprunts obligataires convertibles  

Autres emprunts obligataires  

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit  

Emprunts et dettes financières divers  

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 659 381 

Dettes fiscales et sociales 1 923 574 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés  

Autres dettes (dont avoirs à établir :                   ) 2 031 388 
  

TOTAL 5 614 343 

 
  

Charges et produits constatés d’avance 
 
 

 Charges Produits 

   

Charges / Produits d’exploitation   

Charges / Produits financiers 10 370  

Charges / Produits exceptionnels   
   

TOTAL 10 370  

 
 
  

Composition du capital social 
 
 

 Nombre Valeur nominale 

   

Actions / parts sociales composant le capital social au début 
de l’exercice 

100 10,00 

Actions / parts sociales émises pendant l’exercice   

Actions / parts sociales remboursées pendant l’exercice   

Actions / parts sociales composant le capital social en fin 
d’exercice 

100 10,00 
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Ventilation du chiffre d’affaires net 
 
 

Répartition par secteur d’activité Montant 

  

Ventes de marchandises 28 499 197 

Ventes de produits finis 962 445 

Prestations de services 816 568 
  

TOTAL 30 278 209 

 

Répartition par marché géographique Montant 

  

France 29 130 610 

Etranger 1 147 599 
  

TOTAL 30 278 209 

 
  

Ventilation de l’impôt sur les bénéfices 
 
 

 Résultat avant impôts Impôts 

   

Résultat courant -2 186 731  

Résultat exceptionnel (et participation) -16 767  

Résultat comptable -2 163 338  
   

 
 

Accroissements et allègements de la dette future d’impôts 
 

Accroissements de la dette future d’impôts Montant 
  

ACCROISSEMENTS  

Provisions règlementées :  

Autres :  
  

TOTAL  

Allègements de la dette future d’impôts  

  

ALLEGEMENTS  

Provisions non déductibles l'année de comptabilisation :  

C3S 2023 48 549 

PROVISION RETRAITE 867 346 

Autres :  
  

TOTAL 915 895 

Nature des différences temporaires  
  

Amortissements réputés différés  

Déficits reportables  

Moins-values à long terme  
  

 
Commentaires : 
 
Au 31/12/2023, l'allègement future d'impôts s'élève à 228 974 euros, calculé au taux moyen de 25%. 
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Effectif moyen 
 
 

 Personnel salarié 
Personnel mis à disposition de 

l’entreprise 

   

Cadres 42  

Agents de maîtrise et techniciens 29  

Employés 2  

Ouvriers   
   

TOTAL 73  

 
Commentaires : 
 

 
Engagements pris en matière de pensions, retraites et engagements assimilés 

 
 

Engagements Dirigeants Autres Provisions 

    

Pensions et indemnités assimilées    

Compléments de retraite pour personnel en activité    

Compléments de retraite et indemnités assimilées pour personnel à 
la retraite 

   

Indemnités de départ à la retraite et autres indemnités pour 
personnel en activité 

  867 346 

TOTAL   867 346 

 
Commentaires : 
 
La convention collective de l'entreprise prévoit des indemnités de fin de carrière. Il a été signé un accord particulier. Il 
n'a pas été conclu de contrat d'assurance en vue de financer les engagements de retraite. Les engagements 
correspondants ont été constatés sous la forme de provision. Cette provision n'est pas déductible fiscalement, les 
dotations et reprises comptabilisées en compte de résultat sont neutralisées dans le résultat fiscal de la société. 
 
L'indemnité de départ à la retraite est déterminée annuellement en appliquant au calcul de l'indemnité légale ou 
conventionnelle une méthode tenant compte des salaires projetés de fin de carrière, du taux de rotation du personnel, 
de l'espérance de vie et d'hypothèses d'actualisation des versements prévisibles. 
 
Les hypothèses actuarielles retenues sont les suivantes : 
- Taux d'actualisation : 3,66 %, 
- Taux de croissance des salaires : 3 %, 
- Age de départ à la retraite : 62 ans à 65 ans, 
- Taux de rotation du personnel : 0 % à 14 %, 
- Table de taux de mortalité : INSEE TV/TD 2022, 
- Taux d'inflation : 2 %, 
- Méthode actuarielle : Méthode des unités de crédit projetées 
 
Conformément à la dernière mise à jour de la recommandation ANC 2013-02 du 7-13-2013 modifiée le 5-11-2021, la 
Société a décidé d'adopter la nouvelle méthode de répartition des droits à prestations de ses régimes à prestations 
définies en vertu desquels une indemnité n'est due que si le salarié est présent à la date de son départ en retraite, dont 
le montant dépend de l'ancienneté et est plafonnée à un certain nombre d'années de services consécutives. 
 
 
 


